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RESUME  

Le Programme Triennal dôInvestissements Publics (PTIP) est une Loi-programme relative aux 

investissements publics pour une période de trois ans. En 2018, le PTIP 2018-2020 comptait 

568 projets pour un volume de financement évalué à 1 486,715 milliards de francs CFA, 

contre 685 projets pour un montant de 1 533,490 milliards  de  francs CFA en 2017. Comme 

outil dôop®rationnalisation des politiques publiques, son suivi permet dôappr®cier le niveau 

dôex®cution des projets et, de faon globale, lôanalyse régionale de la politique 

dôinvestissement. 

Le présent rapport porte sur la répartition territoriale et sectorielle des investissements au 

niveau régional. Il est élaboré sur la base des contributions des Services régionaux de 

Planification (SRP) et de la Direction générale du Budget (DGB). Lôexercice 2018 du PTIP 

revêt un caractère particulier, en ce sens quôune partie de la part allouée à chaque région est 

connue au préalable.  

Le PTIP 2018-2020 sôinscrit dans une perspective de contribution ¨ lôatteinte des Objectifs de 

Développement durable (ODD) et de réalisation optimale du Plan Sénégal Emergent (PSE).  

La situation par r®gion sô®tablit comme suit : 

Tableau 1 : répartition du nombre de projets par région 

Région Nombre de projets 

Dakar 61 

Saint-Louis 20 

Kolda 19 

Tambacounda 19 

Louga 17 

Kaolack 16 

Thiès 15 

Fatick 14 

Kédougou 14 

Sédhiou 14 

Ziguinchor 14 

Kaffrine 13 

Diourbel 12 

Matam 11 

Total 259 

Moyenne 18,5 

Source : calcul Direction de la Planification 

Du point de vue sectoriel, lôanalyse fait ®tat dôune forte concentration des projets prévus dans 

les secteurs quaternaire (45,24%) et tertiaire (33,81%). En termes de volume 
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dôinvestissements, le tertiaire se retrouve avec 32,18%, le primaire 32,05%, le quaternaire 

28,36% et le secondaire 7,41%. 

De faon g®n®rale, lô®tude r®v¯le de fortes disparit®s spatiales et sectorielles ainsi quôune 

grande concentration des projets et programmes du PTIP 2018-2020 au niveau de la région de 

Dakar. Cependant, la convergence entre les orientations des régions, en matière de 

développement avec le contenu du PTIP, a été effective pour la quasi-totalité. 
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AVERTISSEMENT 

Lôobjet du pr®sent rapport est de faire le suivi, pour lôexercice 2018, des différents projets 

inscrits dans le PTIP 2018-2020, en vue en dôappr®cier les niveaux dôex®cution financi¯re. 

Cependant, lô®tude comporte des limites, compte tenu de la diversité des sources (interne et 

externe) de financement des projets. En effet, il faut signaler que certains financements 

externes ne sont pas retracés par le Système intégré de Gestion des Finances publiques 

(SIGFIP) et leurs statistiques relatives aux montants exécutés par les partenaires 

techniques et financiers ne sont pas disponibles. Ainsi, les taux dôex®cution sont calcul®s 

seulement à partir des ressources internes obtenues grâce au SIGFIP. 

Ce manquement, cons®cutif ¨ lôindisponibilit® de statistiques financi¯res exhaustives, 

explique, dans certains cas, la faiblesse des taux dôex®cution de projets, partiellement financés 

sur ressources externes. Au-delà des projets spécifiques dénombrés pour les régions, ces 

dernières bénéficient aussi des projets dôenvergure nationale et multi-région. Du fait de la 

difficulté à spécifier le montant de ces types de projets par région, la part des investissements 

qui reviennent aux régions ne sont pas connus.  

Dans le présent document, sont appelés ç Projets dôenvergure nationale », les projets gérés au 

niveau central et qui intéressent les quatorze (14) régions du pays, et « Projets multi-région » 

ceux qui sô®tendent au moins sur deux (2) régions et pour lesquels les tranches concernant 

chacune de ces régions ne sont pas connues. 

Sont appelés « Projets régionaux », les projets entièrement localisés dans une région et une 

seule et « Projets régions inconnues » ceux centralisés dont la destination régionale nôest pas 

préalablement identifiée. 
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Introduction  

Depuis 2013, le S®n®gal sôest engag® sur la voie de lô®mergence et pour lôapprofondissement 

de sa politique de décentralisation, avec « lôActe 3
1
 de la décentralisation è, qui sôinscrit dans 

une stratégique de développement territorial. 

Cette réforme vise à mettre en cohérence les interventions au niveau des territoires et à assurer 

une meilleure participation des diff®rentes cat®gories dôacteurs territoriaux. Cette ambition est 

renforcée par les orientations définies dans le Plan Sénégal émergent (PSE).  

Le Programme triennal dôInvestissements publics (PTIP) ou loi-programme est lôinstrument 

de concrétisation, en termes dôinvestissements, des orientations et strat®gies d®finies par le 

Plan. Élaboré pour une durée de trois (3) ans, ajustable et glissant, il constitue le maillon 

opérationnel du Système national de Planification (SNP). Sa partie exécutoire constitue le 

Budget consolid® dôInvestissements (BCI) dôune dur®e dôun (1) an. Il  comprend, par secteur 

dôactivit®s, tous les projets et programmes dôinvestissements de lô£tat. Son double caract¯re 

ajustable et glissant fait quôil permet de sortir les projets ex®cut®s, dôen introduire dôautres et 

de réajuster ainsi la programmation. Le PTIP est soumis en tant que projet de «loi portant 

approbation du Programme triennal dôInvestissements publics», intégrant la loi de finances, 

pour vote ¨ lôAssembl®e Nationale. 

La présente étude est une analyse de la répartition territoriale des investissements prévus pour 

lôexercice 2018 dans le cadre du PTIP 2018-2020. Elle contribue aussi à établir le bilan des 

investissements de lôEtat dans les régions du Sénégal et à mettre en exergue les 

investissements programmés et exécutés dans ce sens. En outre, elle permet de procéder à la 

vérification de la conformité des projets retenus avec les orientations définies par les régions. 

Cinq cent soixante-huit (568) projets sont dénombrés dans cet exercice, pour un montant 

global programmé de 1 486, 715 milliards  de FCFA.  

La démarche méthodologique utilis®e pour lô®laboration du suivi régionalisé du PTIP 2018-

2020 comporte plusieurs ®tapes. Ce processus sôest d®roul® avec la contribution des Services 

régionaux de Planification (SRP) et lôexploitation du document portant bilan dôex®cution du 

PTIP de la Direction générale du Budget (DGB).  

Ce rapport sur lôexercice 2018 du Programme triennal dôInvestissements publics 2018-2020 

régionalisé est composé de quatre (4) parties:  

                                                      
1
 Loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des collectivités locales, modifiée par la loi n° 2014-19 du 24 

avril 2014. 
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- la premi¯re partie aborde lôanalyse du PTIP global ; 

- la deuxième est consacrée à lôexamen de la répartition régionale des investissements 

par secteur et sous-secteur ; 

- la troisième partie est relative aux disparités spatiale et sectorielle ;  

- et la quatrième partie porte sur lô®tude de la répartition sectorielle du PTIP 2018. 

I. Analyse du PTIP global 

Lôexercice 2018 du Programme triennal dôInvestissements publics (PTIP) 2018-2020 a un 

coût global de 1 486,715 milliards  de FCFA. Il est la traduction des trois (3) axes 

stratégiques de la politique du Gouvernement qui cherche, entre autres: (i) la consolidation 

des bases dôune gouvernance d®mocratique, transparente, plus rigoureuse, plus efficace, 

orientée vers la satisfaction des besoins prioritaires des populations et sur la lutte contre les 

injustices sociales ; (ii) le renforcement de la décentralisation et de la territorialisation des 

politiques publiques, en vue de donner une plus grande impulsion au développement des 

terroirs et (iii) une croissance soutenue, durable et inclusive.  

Le nombre total de projet est de 568, dont trois cent neuf (309) ¨ lô®chelle nationale et multi 

région, soit 54,40 % et 259 pour le niveau régional, soit 45,60 %. En termes de volume 

dôinvestissements, les projets dôenvergure nationale concentrent 440,963 milliards de FCFA, 

soit 29,66% du total du PTIP.  

Par secteurs, la ventilation des investissements se présente comme suit. 

Graphique 1: r®partition globale de lôinvestissement selon les secteurs (en milliards de FCFA) 

 
Source : SIGFIP 2018/DGB et calculs DP2019  
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1.1. Le secteur primaire  

Le secteur primaire totalise 192 projets pour un volume dôinvestissements de 476,580 

milliards de FCFA.  

Les projets nationaux regroupent 30,21% du montant alloué à ce secteur. Ces projets entrent, 

principalement, dans le cadre de la construction dôune agriculture compétitive, diversifiée et 

durable. En outre, le secteur primaire devrait être traitée comme une priorité, compte tenu de 

la place quôelle est sens®e jouer dans la création de richesses, mais aussi en vertu de sa 

capacit® de redistribution de revenus, eu ®gard au nombre important dôacteurs sociaux quôil 

mobilise. 

1.2. Le secteur secondaire 

Dans ce secteur, la politique porte sur la résorption du déficit de production et de distribution 

énergétique afin dôaugmenter le taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® en milieu rural et dôassurer la 

qualité de sa fourniture. Le secteur secondaire bénéficie dôun montant pr®visionnel de 110, 

061 milliards de FCA, avec la plus importante part attribuée au sous-secteur de lô®nergie pour 

un montant de 94,507 milliards de FCFA, soit 85,87% du total du secteur.  

1.3. Le secteur tertiaire  

Une prévision de 478 milliards 524 millions de FCFA revient au secteur tertiaire, soit 32,18% 

du total de la programmation pour quatre-vingt-quatre (84) projets. Près de 311,673 milli ards 

de FCFA, soit 65,13%, sont alloués aux infrastructures routières et aux pistes rurales dans le 

cadre de lôamélioration de la mobilité. Cette politique de renforcement de la mobilité 

constitue également un facteur de réussite à la dynamisation des pôles et zones économiques 

spéciales de développement déclinée dans les options du Gouvernement. 

1.4.  Le secteur quaternaire  

Le secteur totalise deux cent cinquante-sept (257) projets pour une prévision de 421 milliards 

549 millions, soit 28,36% de lôexercice 2018. 

La part allou®e au secteur quaternaire peut sôexpliquer par la prise en compte de la Caisse 

autonome de Protection sociale universelle (CAPSU) pour la prise en charge: (i) dôune 

couverture maladie de base; (ii) dôun Revenu minimum Vieillesse et (iii) de la Bourse de 

Sécurité familiale. 
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II.  Analyse de la répartition ré gionale des investissements par secteur et 

sous-secteur  

Lôanalyse de la r®partition r®gionale des investissements par secteur et sous-secteur de 

lôexercice 2018 du PTIP 2018-2020 permettra, non seulement de faire ressortir une éventuelle 

disparit® dans lôallocation r®gionale des investissements, mais également de dénombrer les 

projets par sous-secteurs ainsi que les investissements prévisionnels pour chaque région. 

2.1. Région de Dakar  

La région de Dakar sô®tend sur une superficie de 550 kmĮ et est caractérisée par une 

macrocéphalie due ¨ lôexode rural et ¨ sa position de zone de transit pour lô®migration 

internationale. En 2018, la population dakaroise était estimée à 3 630 324 habitants, soit un 

peu moins du quart (1/4) de la population nationale qui se chiffrait alors à 14 796 469 

habitants. Cette population est légèrement dominée par les femmes qui en représentent 

50,40%. La densité est de 5 879 habitants/km² contre 75 habitants /km² au niveau national.  

Carte 1: région de Dakar 

 

Pour le PTIP 2018, la région de Dakar compte soixante et un (61) projets pour une enveloppe 

financière de 175,590 milli ards de FCFA. La région bénéficie toujours du plus important 

montant pr®visionnel par rapport aux autres r®gions. Ce qui peut sôexpliquer par son poids 

démographique qui exerce une forte demande sociale et la concentration des institutions 

publiques sur son territoire. 
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Les investissements par secteur sont ainsi répartis, selon lôimportance : le quaternaire (77,233 

milli ards de FCFA), le tertiaire (75,421 milli ards de FCFA), le secondaire (16,600 milliards 

de FCFA) et le primaire (8,403 milliards de FCFA). 

Graphique 2: répartition sectorielle des investissements pour la région de Dakar 

 
 Source : SIGFIP 2018/DGB et calculs DP 2019. 

Les secteurs quaternaire et tertiaire ont bénéficié des plus grandes parts, concentrant 152,654 

milli ards de lôenveloppe pr®visionnelle, soit près de 86,93% du total régional, suivis du 

secondaire. 

Le montant prévisionnel du primaire est de 6,335 milliards de FCFA. Lôessentiel des 

prévisions est alloué au sous-secteur «élevage» avec 4,144 milliards de FCFA, soit 65,41% 

du secteur, mais avec un taux de réalisation très faible de 3,13%. 

Lôagriculture ¨ Dakar reste domin®e par la production mara´ch¯re en raison des fortes 

potentialités caractérisées par des facteurs physiques et climatiques favorables au 

développement de cette activité (sols hydro morphes, mousson, alizé maritime, nappe 

phréatique peu profonde). Les superficies consacrées à la culture maraîchère sont estimées à 

66,67% des exploitations agricoles régionales. Elles sont ainsi réparties : 10% à Dakar, 20% à 

Pikine-Guédiawaye et 70% à Rufisque. La production maraîchère représente 25% de celle 

nationale.  

Elle connait quelques difficult®s comme lôacc¯s ¨ lôeau, la forte pression sur les terres 

agricoles, notamment avec lôurbanisation galopante autour des p¹les urbains et la construction 

des autoroutes, lôacc¯s difficile aux financements, la chert® des intrants, lôinsuffisance 

dôinfrastructures de conservation et de transformation de produits horticoles. Malgré ces 
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difficultés notées, la somme allouée au sous-secteur «agriculture» a beaucoup diminué pour 

2018 (2,020 milliards de FCFA) par rapport à 2017 (5,542 milliards de FCFA), soit une baisse 

de 36,44% par rapport à 2017. 

Pour lô®levage deux (2) systèmes coexistent : dôune part le traditionnel extensif et, dôautres 

part, le semi intensif dont lôencadrement est essentiellement assur® par les v®t®rinaires priv®s ; 

ce qui favorise son expansion et lui fait jouer un r¹le important dans lôapprovisionnement de 

produits dô®levage de la capitale.  

Le secteur secondaire bénéficie dôun montant prévisionnel de 16,600 milliards de FCFA dont 

lôessentiel des pr®visions sont allouées au sous-secteur «énergie» avec 15 milliards de FCFA, 

soit 90,36% du secteur. Il faudra remarquer que la part de lôIndustrie (9,67%) est assez 

négligeable. Pourtant, la région de Dakar est un centre industriel et constitue pour lôessentiel 

le lieu dôéchanges commerciaux en raison des opportunit®s quôoffre son port aux pays de la 

sous-région. Elle est de loin à la tête de toutes les autres régions du pays sur le plan 

d®mographique, ®conomique et en termes dô®quipements.  

Tableau 2: Principaux projets de la région de Dakar 

Code Région 
Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières des 

projets (en 

FCFA) 

Observations 

33 005 

Dakar 

Transformatio

n structurelle 

de lô®conomie 

et croissance 

VDN 2
éme

 et 3
éme

 

section CICES 

Golf-Guédiawaye 

Tivaoune Peulh y 

compris la bretelle 

d'accès au village 

de Tivaouane Peulh 

6 000 000 000 ---------------------- 

33 191 

Construction de 

voiries autour de 

l'institut cheikh 

Ahmadou Bamba à 

Colobane-Dakar  

2 000 000 000 --------------------- 

41 024 

 

Capital 

humain, 

protection 

sociale et 

développement 

durable 

 

Projet de 

dépollution de la 

baie de Hann 

2 000 000 000  

financement de 864 

millions FCFA de la BAD 

acquis pour les études 

44 009 

Réhabilitation 

équipement 

maternité le Dantec  

1 150 000 000 

Travaux réalisés à 82%, 

exécution financière à 

99%, sur un financement 

de 1 milliard 589 millions 

41 616 

Assainissement 

des eaux usées  

Commune 

Cambérêne 

800 000 000  

160 millions acquis de la 

BOAD, offres des 

entreprises en cours 

d'évaluation 

Source : PTIP 2017-2019  
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Il ressort de lôanalyse de la situation de la r®gion de Dakar, une n®cessit® : 

- dôacc®l®rer les proc®dures de r®alisation des programmes dôinvestissements retenus ; 

- de suivre régulièrement les chantiers afin de mieux cerner les effets des 

investissements mis en îuvre pour un d®veloppement plus durable. 

2.2. Région de Saint-Louis  

La région de Saint-Louis abrite une population estimée à 1 036 009 habitants en 2018 et 

représente 7% de la population totale du Sénégal. Elle sô®tend sur 19 241 km², pour une 

densité de 52 hbts/km². La population y est très inégalement répartie.  

Le d®partement de Podor concentre lôessentiel des habitants avec 41%, pour une densité de 31 

hbts/km². Ensuite viennent successivement le département de Saint-Louis (32%) et de Dagana 

(27%), avec respectivement 365 hbts/km² et 50 hbts/km² ; elles ont chacun 322 935 hts et 

272 476 hts. La région est caractérisée par la jeunesse de sa population. Les moins de 15 ans 

représentent 43,3% contre 51% dôadultes (15-59 ans). Il est à noter que les personnes âgées 

(60 ans et plus) constituent 5,7 %. Ces taux induisent des besoins énormes de prise en charge 

sanitaire, alimentaire, éducative et en termes dôemploi, pour les jeunes et personnes âgées. 

Carte 2: région de Saint-Louis 

 

La région de Saint-Louis totalise vingt (20) projets pour un montant prévisionnel de 60,403 

milli ards de FCFA. Le tertiaire et le primaire ont bénéficié des parts les plus importantes, 
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avec respectivement de 33,207 milliards et de 23,089 milliards, soit 93,20% du total régional, 

suivi de loin par le quaternaire 2,107 milliards de FCFA et du secondaire (2 milli ards de 

FCFA). Pourtant, la r®gion regorge dôimportants atouts pour d®velopper un tissu industriel qui 

peut sôappuyer sur la valorisation des potentialités locales, surtout au plan agro-alimentaire. 

Graphique 3: répartition sectorielle des investissements pour la région de Saint-Louis 

 
Source: SIGFIP 2018/DGB et calculs DP 2019. 

Le montant prévisionnel le plus élevé (33,207 milliards de FCFA), alloué au secteur tertiaire, 

est r®alis® ¨ hauteur de 42,85%. Lôimportance du tourisme et du transport dans la r®gion peut 

justifier la prédominance du tertiaire, le sous-secteur «transports routiers» porte le secteur 

avec un montant de 29,777 milliards de FCFA, soit 89,67% du total. 

Quant au sous-secteur du tourisme, lôinvestissement prévu sô®l¯ve ¨ 3,430 milli ards de FCFA 

avec un taux de réalisation assez bas de 3,74% ; ce qui est un paradoxe par rapport aux 

diverses potentialités du sous-secteur dans la région (une frange maritime, un fleuve 

navigable, deux parcs nationaux mondialement connus et une réserve de faune, un patrimoine 

historique et architectural traditionnel et colonial, un aéroport international, etc.). 

Pour le primaire, le montant prévisionnel (23,089 milliards de FCFA) alloué au secteur peut 

sôexpliquer par les facteurs favorables au développement agricole et la satisfaction de la 

demande nationale en riz blanc de bonne qualité estimée à 1 080 000 tonnes, correspondant à 

1 600 000 tonnes de paddy. A cela sôajoute la valorisation optimale des superficies 

potentiellement exploitables au niveau des cinq (5) bassins rizicoles du Sénégal. Par ailleurs, 

les potentialités quôoffre la r®gion de Saint-Louis pour lôhorticulture dans les terres irriguées 

le long du fleuve Sénégal sont des opportunités à saisir pour accompagner son 

d®veloppement. Côest pourquoi ce secteur m®rite plus dôinvestissements. Face à certaines 

http://www.au-senegal.com/la-vallee-du-fleuve-senegal,028.html
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difficultés (industrialisation des produits agricoles très timide notamment), les unités de 

transformation souffrent encore de moyens de production modestes comme lô®nergie, le 

financement, etc. Il sôy ajoute la non maitrise de lôeau tant pluviale que celle des forages 

agricoles, ainsi que lôacc¯s aux intrants de qualit®.  

Concernant le quaternaire, le sous-secteur «santé et nutrition » tire le secteur avec 1,210 

milli ard de FCFA, mais mis en îuvre ¨ hauteur de 49,59%. Avec 897 millions de FCFA, les 

projets du sous-secteur «équipement administratifs» ont ®t® enti¯rement mis en îuvre 

(100%).  

Le secteur secondaire, bien que considéré comme un important levier pour impulser le 

d®veloppement ®conomique de la r®gion, avec un montant dôinvestissements de 2 milliards de 

FCFA, nôa pas connu de mise en îuvre. Depuis deux (2) ans, aucune réalisation, dans ce 

secteur, nôa ®t® relevée (selon le fichier gestion du SIGFIP). En effet, comme en 2017, lôann®e 

2018 a été programmée pour le même montant. 

Tableau 3: Principaux projets de la région de Saint-Louis 

Code Région 
Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

Projets 

Données 

financières des 

Projets (en FCFA) 

Observations 

11049 

Saint 

Louis 

Transformation 

structurelle de 

lô®conomie et 

croissance 

Capital 

humain, 

Protection 

sociale  

et 

développement 

durable 

Programme 

d'aménagement 

et de 

développement 

économique des 

Niayes 

2 020 000 000 

Cr®ation dôun 

environnement 

favorable au 

renforcement du 

tourisme culturel, 

patrimonial et de 

découverte  

11050 

Projet de 

Développement 

inclusif et 

Durable  De 

lôagro-business 

au Sénégal 

(PDIDAS) 

4 040 000 000 

PDIDAS a pour 

objectif de développer 

une agriculture 

commerciale inclusive 

et une gestion durable 

des terres dans les 

zones du Ngalam et du 

Lac de Guier. 

11053 

Fonds dôentretien 

et de 

Maintenance des 

Infrastructures 

Hydro-agricoles 

500 000 000 

Fonds constitués 

pour une durée de 

trois ans afin de 

financer lôentretien 

des aménagements 

structurants, des 

périmètres et 

équipements 

hydrauliques et des 

infrastructures 

dôint®r°t g®n®ral 

11090 
Programme 

National 
4 000 000 000  

Les 800ha de la 

phase I sont terminés. 
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Code Région 
Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

Projets 

Données 

financières des 

Projets (en FCFA) 

Observations 

dôautosuffisance 

en riz phase II 

(PNAR II) 

par ailleurs les 

travaux se 

poursuivent à Dagana 

44173 

Programme de 

santé de base 

dans les régions 

nord du Sénégal 

10 000 000 FCFA -------------------- 

Source : PTIP 2018-2020 

Les investissements importants dont la région a bénéficié doivent contribuer aujourdôhui ¨  

- dynamiser lô®conomie r®gionale ; 

- accélérer le désenclavement des localités ; 

- contribuer ¨ lôam®lioration des conditions de vie ; 

- développer des stratégies appropriées pour la réduction des risques liés aux 

changements climatiques ; 

- impliquer pour le mieux les communautés et autres acteurs territoriaux dans les 

strat®gies de pr®servation de lôenvironnement de tous les secteurs socioéconomiques et 

de la sécurité. 

Au regard de ces potentialités, des efforts doivent être faits dans lôex®cution des projets pour 

faire bénéficier pleinement la région de ses atouts touristiques. 

Les actions devront être poursuivies ¨ travers lôacc®l®ration des projets en retard et la mise en 

îuvre de ceux en instance de d®marrage.  

2.3.  Région de Thiès  

La région de Thiès couvre une superficie de 6 601 km², soit 3,4 % du territoire national. Elle 

est découpée en trois (3) départements : Mbour, Thiès et Tivaouane. La population de la 

région est estimée à 2 049 764 habitants en 2018, soit environ 13,85% du total national, avec 

une population jeune qui est compos®e majoritairement dôhommes (50,11%). 
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Carte 3: région de Thiès 

 

La région de Thiès compte quinze (15) projets avec un montant prévisionnel de 113,518 

milliards de FCFA répartis comme suit : le secteur tertiaire (98,766 milliards de FCFA), le 

primaire (9,751 milliards de FCFA), le quaternaire (4 milli ards de FCFA) et le secondaire (1 

milli ard de FCFA). 

Graphique 4: répartition sectorielle des investissements pour la région de Thiès 

 

Source : SIGFIP 2018/DGB et calculs DP 2019. 

Dans cette région, le secteur tertiaire concentre le montant le plus important des 

investissements. Il est suivi par le secteur primaire. Le montant de 98,766 milliards de FCFA 

alloué au tertiaire est réalisé à hauteur de 73,27%. Lôimportance du tourisme - bien que le 

montant accordé à ce sous-secteur soit assez bas 1,5 milli ard de FCFA - et du transport dans 
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la région peut justifier la prédominance du tertiaire. Les sous-secteurs «transports 

ferroviaires» et «transports routiers» portent le secteur avec des montants respectifs de 

46,266 milliards de FCFA, réalisé à 100%, et 46 milli ards de FCFA.  

Toutefois, grâce à ses potentialités maraichères, le primaire joue un rôle de premier plan dans 

la r®gion. Lôagriculture occupe une place stratégique dans le développement économique et 

social de Thiès et une bonne partie de la population. Elle attire près de 12,8% des ménages 

agricoles du Sénégal et constitue ainsi la région qui mobilise le plus de ménages agricoles 

devant celles de Louga (9,5%) et de Saint-louis (9,4%). Une grande diversité des sols, avec 

notamment les Niayes, ainsi que la disponibilité de plusieurs structures de formation et 

dôencadrement sp®cialis®es dans le domaine agricole (ENSA, ISFAR, ISEP, etc.), favorisent 

cette concentration notée. Il sôy ajoute une importante r®serve de terres cultivables non encore 

exploitées. Ainsi, la région regorge de plusieurs atouts qui doivent militer en faveur de 

lôaugmentation des investissements dans ce secteur. 

Côest une r®gion ¨ vocation mara´ch¯re et fruiti¯re dans la zone c¹ti¯re des Niayes
2
, 

arachidière, arboricole et de production de manioc dans la zone centre, avec une nette 

orientation vers lôhorticulture; la zone Sud, quant à elle, est à vocation maraîchère et vivrière.  

Face à certaines difficultés (une industrialisation timide des produits agricoles, des unités de 

transformation souffrant encore de moyens de production modestes comme lô®nergie, lôacc¯s 

financement, etc., la non maitrise de lôeau tant pluviale que celle provenant des forages 

agricoles, lôacc¯s aux intrants de qualit®), il sôav¯re urgent de renforcer la politique agricole 

visant à valoriser les productions et à les rendre compétitives. 

Concernant le quaternaire, seuls deux (2) sous-secteurs ont reçu des investissements. Il sôagit 

du sous-secteur «urbanismeïhabitatïcadre de vie et décentralisation» qui porte le secteur 

avec 3 milliards de FCFA, mais avec un taux dôex®cution très faible (13,12%), celui de 

lô«éducation-formation» avec un montant prévisionnel dôun (1) milliards de FCFA réalisé à 

100%. 

Le secteur secondaire, bien que considéré comme un important levier pour impulser le 

développement économique de la région, nôa pas connu de r®alisation malgr® le montant 

dôinvestissement de 1 milli ard de FCFA. Côest la troisi¯me ann®e consécutive durant laquelle 

il nôa pas ®t® relev®, dans le fichier du Système de Gestion des Finances publiques (SIGFIP), 

une mise en îuvre.  

                                                      
2
 Note dôanalyse sur les opportunit®s dôaffaires dans la région de Thiès, octobre 2015 
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Tableau 4: Principaux projets de la région de Thiès 

Code Région 
Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières des 

projets (en FCFA) 

Observations 

12 038 

Thiès 

Capital humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

Programme 

spécial de 

Tivaoune 

construction 

des abattoirs à 

Tivaoune 

 

Projet de 

construction du 

Lycée 

professionnel  

de Sandiara  

100 000 000 --------------------- 

45 227 1000 000 000 ---------------------- 

Source : PTIP 2018-2020 

Pour son développement, la région devra davantage bénéficier dôinvestissements structurants 

pour améliorer lôacc¯s aux services sociaux de base, mais aussi soutenir les activités 

génératrices de revenus surtout dans les zones rurales.  

De même, au regard de ses potentialités, il est aussi nécessaire de renforcer les 

investissements pour stimuler les activit®s agropastorales, la p°che, le tourisme, lôexploitation 

mini¯re, lôartisanat ainsi que le développement de chaînes de valeurs et dôunit®s de 

transformation et de production de services. 

Grâce à sa proximité avec des infrastructures aéroportuaires (AIBD) et autoroutière modernes 

(Ila Touba et bient¹t lôautoroute la Côtière qui va relier Dakar à Saint-Louis en passant par 

Thi¯s), la r®gion peut jouer un r¹le majeur dans lô®closion de nouvelles plateformes 

industrielles et de services innovants. 

2.4. Région de Louga  

Située dans la partie centre-nord du Sénégal, la région de Louga sô®tend sur une superficie de 

24 847 km². Selon les projections de lôANSD pour 2018, la population de la r®gion de Louga 

est estimée à 1 004 401 habitants, soit environ 6,78% du total national, avec une densité de 

40,42 habitants au km². 
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Carte 4: région de Louga 

 

La région de Louga a bénéficié de dix-sept (17) projets pour un volume dôinvestissements de 

53,491 milli ards de FCFA. Il  est réparti comme suit : primaire ( 37,671 milliards de FCFA), 

quaternaire (14,320 milliards de FCFA) et le tertiaire (1,5 milliard de FCFA). 

Graphique 5: répartition sectorielle des investissements pour la région de Louga 

 

Source : SIGFIP 2018 DGB et calculs DP 2019. 

Le sous-secteur  «agriculture » est le plus doté avec un montant de 34,503 milliards de 

FCFA, soit 91,59% du secteur, suivi du sous-secteur «  élevage » avec 1,6 milliard de FCFA. 

Lôimportance du montant alloué à ces deux (2) sous-secteurs peut sôexpliquer par le fait que 

la r®gion est une zone ¨ vocation agrosylvopastorale. Lô®conomie r®gionale est tir®e par le 

secteur primaire avec une prédominance des sous-secteurs de lôagriculture et de lô®levage et, 
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accessoirement, celui de la pêche. Ces trois (3) dernières années, la production céréalière et 

arachidière a connu une augmentation considérable grâce, entre autre, aux importants efforts 

r®alis®s par lô£tat, à travers les projets et programmes qui y ont été réalisés. Mais la 

d®gradation des terres, le faible niveau dô®quipement agricole et les aléas climatiques 

hypothèquent les rendements des cultures pluviales. Cependant, le maraîchage prend de 

lôampleur, surtout dans les zones inter dunaires du littoral.  

Lô®levage occupe avec lôagriculture plus de 80% de la population. Il  est de type extensif et 

transhumant, eu ®gard ¨ lôexistence des zones de parcours, mais surtout à lôinsuffisance de la 

pluviométrie qui ne permet pas le développement du tapis herbacé. À cela, il faut noter les 

feux de brousse qui ravagent le peu dôherbe qui subsiste ¨ la fin de lôhivernage.  

Toutefois, les réalisations de la Grande Muraille Verte ont commencé à renverser les 

tendances. En effet, des centaines dôhectares de r®serves de fourrages sont constitu®es dans 

certains sites mis en place et protégés avec lôappui des Eaux et Forêts et des populations 

locales. 

Comme en 2017, aucun projet nôa ®t® d®cel® au niveau du secteur secondaire. Ce secteur est 

caract®ris® par lôabsence dôunit®s industrielles qui font face à des difficultés structurelles, 

même si, par ailleurs, lôartisanat dôart et de confection jouit dôune r®putation relativement 

bonne. 

Pour le secteur tertiaire, seul le sous-secteur «transport routiers» a bénéficié 

dôinvestissements pour un montant de 1,5 milli ard de FCFA, avec un taux de réalisation de 

66,67%.  

Dans le quaternaire, le sous-secteur «hydraulique urbaine et assainissement», domine le 

secteur avec un montant de 14,320 milliards de FCFA et un taux de réalisation de 29,45%. Le 

sous-secteur «santé et nutritionè a b®n®fici® dôun montant moins important (3,620 milliards 

de FCFA), avec un taux de réalisation relativement faible (20,72%). 

Tableau 5: Principaux projets de la région de Louga 

Code Région 
Contribution 

Axe du PSE 
Principaux projets 

Données financières 

des projets (en 

FCFA) 

Observations 

15053 

Louga 

Capital 

humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

 

Projet d'adduction d'eau 

Potable et d'assainissement 

du Lac de Guiers 

300 000 000  ----------------- 

41091 

Projet De Construction 

D'une Troisieme Usine De 

Traitement D'eau A Keur 

Momar Sarr Et Ses 

8 500 000 000  ---------------- 
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Code Région 
Contribution 

Axe du PSE 
Principaux projets 

Données financières 

des projets (en 

FCFA) 

Observations 

Renforcements En Aval 

(Kms3) 

44176 
Projet D'amélioration de La 

Santé maternelle de la 

région de Louga/AFD  

2 620 000 000  ----------------- 

44222 

Appui aux APS/CPOM 

(Louga, Ourossogui, 

CNAO) 

1 000 000 000  ----------------- 

Sources : PTIP 2018-2020 

Pour la région de Louga, les actions devront porter sur : 

- lôex®cution diligente des programmes de renforcement des productions agricoles, de 
développement des filières de sécurité alimentaire et nutritionnelle ; 

- la modernisation des infrastructures de pêche et de transformation des produits par la 

construction de quais de p°che et dôaires de transformations aux normes standards; 

- le développement des infrastructures dôassainissement, de la voirie, surtout dans les 

villes chef-lieu de commune ; 

- la densification de la carte sanitaire et le relèvement des plateaux techniques des 

structures de santé. 

2.5. Région de Ziguinchor  

La r®gion de Ziguinchor sô®tend sur une superficie de 7 339 km². Ce qui en fait lôune des 

régions les moins étendues du pays. Sa population est estimée à 641 254 habitants en 2018, 

avec une densité de 87,37 hbts/km². 

Carte 5: région de Ziguinchor 
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La région totalise un nombre de quatorze (14) projets pour une prévision de 36,021 milliards 

de FCFA, répartis comme suit : primaire (22,328 milliards de FCFA), secondaire (5,260 

milli ards de FCFA), quaternaire (5,133 milliards de FCFA) et tertiaire (3,3 milli ards de 

FCFA). 

Graphique 6: répartition sectorielle des investissements pour la région de Ziguinchor. 
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Source : SIGFIP 2018/DGB et calculs DP 2019 

Le secteur primaire concentre lôessentiel des investissements (22,327milliards  de FCFA), 

mais le taux dôex®cution est très bas avec 5,98%. Pourtant, la région regorge dô®normes 

potentialités agricoles dont la mise en valeur devrait contribuer ¨ lôatteinte des objectifs 

dôautosuffisance alimentaire. Le secteur est tiré par le sous-secteur «agriculture», avec 

16,421 milliards de FCFA, lequel connait toutefois un niveau de réalisation de 3,15%. De tous 

les sous-secteurs, seul celui de lô®levage a eu un taux dôexécution assez élevé de 33,62%. 

Le secondaire vient en deuxième position. Cependant, il importe de noter que seule la région 

de Ziguinchor connait cette exception, car ce secteur est presque absent dans les régions 

autres que Dakar. Toutefois, avec une prévision de 5,260 milliards de FCFA, le taux 

réalisation nôa été que de 0,95%. Ce qui reste très faible par rapport aux potentialités de la 

région comme la transformation des fruits et légumes, des produits halieutiques et des 

huileries. 

Pour ce qui est du tertiaire, seuls deux (2) sous-secteurs sont présents : le tourisme, avec 300 

milli ons de FCFA et le transport routier pour 3 milli ards de FCFA. Ce dernier a un taux de 

réalisation de 100%. Le tourisme, malgr® un montant dôinvestissements pas assez conséquent 

(300 millions de FCFA), au regard des potentialités de la région, connait un taux de 

réalisation de 50%. Pour une meilleure exploitation des potentialités, au vu des différents 
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atouts de la région comme, entre autres, certaines localités touristiques (Ziguinchor, 

Cabrousse, Djembéring, Carabane, le parc de la basse Casamance) qui sont très prisées par les 

touristes, grâce notamment à la vivacité de pratiques culturelles ancestrales, le tourisme 

devrait b®n®ficier davantage dôinvestissements. En plus, dôimportantes mesures ont ®t® prises 

par lô£tat en d®cr®tant la Casamance çzone touristique prioritaire dôint®r°t national», 

dédouanant les opérateurs de certaines taxes fiscales. 

Pour le quaternaire, le sous-secteur «habitat et urbanisme » a bénéficié du montant 

prévisionnel le plus important (2,5 milliards de FCFA), soit près de 48,70%, mais avec un 

taux de réalisation assez bas 4,37%. Pour le sous-secteur «éducation formation », avec ses 

2,333 milliards de FCFA, il nôa pas été paradoxalement relevé de réalisation. Par contre, le 

sous-secteur «développement social», malgré ses 300 millions de FCFA en prévisions, a 

connu une entière réalisation (100%). 

Tableau 6: Principaux projets de la région de Ziguinchor 

Code Région 
Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières des 

Projets (en FCFA) 

Observations 

33 521 

Ziguinchor 

Transformation 

structurelle de 

lô®conomie et 

croissance 

Boucle du 

Blouff :Thionk 

Essyl-Balingor 

(20km) 

3 000 000 000 ------------------ 

4 118 

Projet de 

Développement 

Pôle Casamance  

2 500 000 000 

Acquisition 

dôEquipements de 

bloc opératoire, pour 

le service des 

urgences et la 

Réanimation 

Acquisition dôun 

poste transformateur 

de 400 kva 

46012 

Capital 

humain, 

Protection 

sociale et 

développement 

durable 

Projet 

dôassistance ¨ la 

lutte anti-mines 

en Casamance 

300 000 000 

Lôappui lôinsertion 

socio-économique 

des victimes, 

lô®valuation  du 

PANAV et 

lôassurance du suivi 

des activités 

dôassistance aux 

victimes sont prévus 

au mois dôoctobre 

mais les procédures 

sont entamées  

Source : PTIP 2018-2020 
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Au regard des potentialités de la région, notamment, dans le domaine de la transformation 

agro-alimentaire, le secteur secondaire a de réelles chances de se développer avec juste 

quelques efforts dôinvestissements. En effet, de nombreuses fili¯res (mangues, madd, bouye, 

bissap, etc.) peuvent permettre la cr®ation dôune industrie l®g¯re capable de g®n®rer de 

nombreux emplois.  

De même, le tourisme pourrait être lôun des leviers pour le développement de la région. En 

effet, la proximit® du S®n®gal de lôEurope et de lôAm®rique, ainsi que la panoplie de richesses 

naturelles et culturelles quôoffre la Casamance sont autant de facteurs favorables au 

développement du tourisme.  

Pour cela, les investissements devront être poursuivis, notamment en renforçant ceux au 

niveau des zones frontalières et dans celles qui sont plus affectées par le conflit afin 

dôencourager la dynamique de retour des populations d®plac®es (mise en îuvre du PUMA). 

2.6. région de Sédhiou  

La r®gion de S®dhiou sô®tend sur une superficie de 7 330 kmĮ, soit 3,7% du territoire national. 

En 2018, selon les projections de lôANSD, elle compte 641 254 habitants, soit 4,33% de la 

population nationale, avec une densité de 87,48 hbts /km².  

Carte 6: région de Sédhiou 

 

La région de Sédhiou compte quatorze (14) projets, pour un montant prévisionnel de 42,054 

milli ards de FCFA. Seuls deux (2) secteurs ont bénéficié des investissements. La plus 
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importante part est attribuée au secteur primaire (33,104 milliards de FCFA) et le reste au 

secteur quaternaire (8,950 milliards de FCFA). Depuis 2016, les secteurs secondaire et 

tertiaire nôont pas enregistr® dôinvestissements.  

Graphique 7: répartition sectorielle des investissements pour la région de Sédhiou 

 

Source : SIGFIP 2018/DGB et calculs DP 2019 

Lôagriculture regroupe les 88,20% du secteur primaire et est réalisé à hauteur de 32,88%. Ceci 

peut sôexpliquer par le fait que ce sous-secteur emploie plus de la moitié de la population 

active. Aussi, la région de Sédhiou dispose-t-elle de plusieurs milliers dôhectares de terres 

cultivables sans contraintes majeures avec, notamment, une pluviométrie relativement bonne 

(en moyenne 1000 mm/an) et un climat favorable aux activités agro-sylvo-pastorales. 

Dans le cadre du Programme national dôAutosuffisance en Riz, S®dhiou a confortablement 

dépassé ses objectifs en termes de riziculture pluviale. Elle est aussi la première région 

productrice dôanacarde au niveau national (contribuant pour près de la moitié de la production 

du pays) et sôest classée deuxième parmi les régions productrices de banane en termes de 

tonnage. 

Le sous-secteur «élevage», a été programmé pour un montant de 477 millions de FCFA, soit 

1,44% du secteur, ce qui est n®gligeable par rapport ¨ lôimportance de lô®levage dans la 

région. En effet, selon le Centre de Suivi écologique (CSE), la r®gion dispose dô®normes 

potentialités, entre autres, une biomasse estimée entre 400 à 500 kg de matière sèche à 

lôhectare, une densit® du r®seau hydrographique et la douceur de son climat, toutes choses qui 

en font une zone agro-sylvo-pastorale dôexcellence. Cette activité est de type extensif 

s®dentaire et fait partie de principales sources dôactivit®s du fait de son potentiel. 
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Le sous-secteur «eaux et forêt» a bénéficié des 3,430 milli ards de FCFA, soit 10,36%. 

Pour le quaternaire le sous-secteur «hydraulique urbaine et assainissement», avec un montant 

de 4 milli ards de FCFA, porte le secteur, réalisé à hauteur de 25 %. Les sous- secteurs 

«culture, jeunesse et sport» et «développement social» ont un taux de réalisation de 100%, 

malgr® leur montant dôinvestissements respectifs de 1,150 milliard de FCFA et 300 millions 

de FCFA. 

Les secteurs secondaire et tertiaire nôont pas b®n®fici® de pr®visions dôinvestissements au 

niveau régional. Il convient de noter que plusieurs projets spécifiques à la Casamance 

interviennent également dans la région de Sédhiou dans les principaux secteurs de lô®conomie 

nationale.  

Tableau 7: Principaux projets de la région de Sédhiou 

Code Région 
Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

Projets 

Données financières 

des projets (en 

FCFA) 

Observations 

11096 

Sédhiou 

Transformation 

structurelle de 

lô®conomie et 

croissant 

Renforcement de la 

résilience pour la 

sécurité alimentaire et 

la nutrition 

2 425 000 000   

44215 
Capital 

humain, 

Protection 

sociale et 

Développement 

durable 

Amélioration De le 

Santé Maternelle Dans 

les Régions De 

Sédhiou et Kolda     

1 000 000 000   

46012 
Projet dôassistance à la 

Lutte Anti-Mines en 

Casamance  

2 378 000 000   

Sources : PTIP 2017-2019 

En dépit des investissements réalisés, beaucoup dôefforts restent encore à faire pour accélérer 

la réalisation de projets majeurs au niveau de la région. Il sôagit notamment: 

- dôaccélérer son désenclavement; de renforcer lôoffre dôinfrastructures pour lôacc¯s aux 

services de sant®, dô®ducation; 

- de rehausser le plateau dô®quipements sportifs, communautaires, de sécurité, de bâtiments, 

dôéquipements administratifs, etc.  

2.7. Région de Matam  

La population de la région de Matam est estimée à 680 086 habitants en 2018 avec une 

superficie de 29 445 kmĮ, soit une densité de la population de lôordre de 23 habitants/kmĮ. Les 

femmes sont légèrement majoritaires (344 220 hbts), soit 50,61 % de la population régionale, 

contre 49,39% pour les hommes (ANSD, 2018). Le rapport de masculinit® est de lôordre de 

97,57 %. 
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Carte 7: région de Matam 

 

La région de Matam compte onze (11) projets pour un montant dôinvestissements de 28,783 

milli ards de FCFA. La totalité des prévisions est allouée au secteur primaire, avec un taux de 

réalisation assez faible de 7,07%. 

La strat®gie de d®veloppement de la r®gion sôarticule autour de quatre (4) orientations 

majeures que sont : (i) la promotion dôune ®conomie r®gionale intégrée, compétitive et 

durable; (ii) le renforcement du développement territorial et de la gouvernance locale ; (iii) la 

promotion du développement humain durable et (iv) la promotion de la protection de 

lôenvironnement et la gestion durable des ressources naturelles. 

Graphique 8: répartition sectorielle des investissements pour la région de Matam 

 
Source: SIGFIP 2018/DGB et calculs DP 2019 
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Le sous-secteur «agriculture» bénéficie des 83,08% du secteur primaire. Lô®levage, quant à 

lui, b®n®ficie dôune enveloppe de 1,5 milli ard de FCFA. Cependant aucune r®alisation nôa ®t® 

enregistrée dans le SIGIFP en 2018. Lôagriculture constitue la premi¯re activité économique 

de la région. Cette dernière, au regard de ses atouts, notamment son potentiel hydrique et ses 

terres fertiles, peut contribuer ¨ lôatteinte de lôobjectif de sécurité alimentaire et nutritionnelle, 

surtout de lôautosuffisance en riz dans le cadre de la mise en îuvre de la politique agricole ¨ 

travers le Programme de Relance et dôAcc®l®ration de la Cadence de lôAgriculture sénégalaise 

(PRACAS). Une seconde phase du PRACAS est ¨ lô®tude apr¯s cette ®ch®ance.  

Sur le plan pastoral, la r®gion dispose dôun potentiel important de fourrage dans le Walo et de 

vastes p©turages herbac®s et a®riens dans le Ferlo capables dôentretenir dôimportants cheptels 

de bovins, ovins et caprins. Lô®levage est toujours de type extensif et des efforts sont d®ploy®s 

pour densifier le réseau de forages et mettre en place les infrastructures dôaccompagnement 

pour toute la chaine de valeur. Il faut noter que la r®gion dispose dôun potentiel forestier 

relativement considérable en raison de lôexistence dôesp¯ces recherch®es, comme le gommier 

pour sa s¯ve, le Dialambane (Dalbergia melanoxylon) pour son bois dôîuvre et le Beibei 

(Pterocarpus lucens) qui est une excellente espèce fourragère. 

Malgré le potentiel animal très important de la région, le secteur de lô®levage se heurte ¨ de 

nombreuses contraintes. Elles sont dôordre climatique, alimentaire, sanitaire, g®n®tique, 

commerciale et sociopolitique. A cela, viennent sôajouter le d®ficit de personnel technique et 

lôinsuffisance dôinfrastructures. Il faut aussi noter le manque fr®quent de pâturages, 

lôinsuffisance et la faiblesse des capacit®s des forages, mais aussi la non modernisation du 

secteur dans la région. 

Cependant, les efforts de lô£tat ont été notés, dans une perspective de modernisation du 

secteur, pour la promotion des cultures fourrag¯res mais aussi lôintensification des 

productions animales par lôintroduction des bovins de race Guz®ra du Br®sil. Il est également 

à signaler les interventions des projets et programmes tels que le PADAER, le 

PASA/LouMaKaf qui comptent beaucoup de réalisations, notamment en termes de forages 

pastoraux, de parcs à vaccination, de bassins de retentions, etc. 
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Tableau 8: Principaux projets de la région de Matam 

Code Région 
Contribution 

Axe du PSE 

Principaux 

projets 

Données 

financières des 

Projets (en 

FCFA) 

Observations 

11052 Matam 

Transformation 

structurelle de 

lô®conomie et 

croissance 

Programme d'appui 

au développement 

agricole et à 

l'entreprenariat 

rural (PADAER) 

1 450 000 000  

-Mise en valeur de 200 

ha de riz en 2015 et 

319 ha en 2016 ; 

-951 ha mis aux 

normes SRI 

Source : PTIP 2018-2020 

Pour le développement économique et social de la région de Matam, les acteurs estiment, 

entre autres, quôil faudra :  

- renforcer les aménagements hydro-agricoles pour augmenter le niveau de mise en 

valeur des potentialités agricoles ; 

- mettre en place un système de production de semences certifiées ; 

- augmenter les équipements et matériels de culture mécanisés et attelés ; 

- démarrer la deuxi¯me phase du projet dôassainissement de la commune de Matam ; 

- installer un transport ferroviaire, vu la position géographique et les potentialités 

économiques (ressources minières et production agricole) de la région.  

2.8. région de Tambacounda  

La région de Tambacounda sô®tend sur 42 706 km². Sa population est estimée à 812 075 en 

2018 habitants, soit une densité de 19,01 hbts/km
2
. 

Carte 8: région de Tambacounda 
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La région de Tambacounda compte dix-neuf (19) projets pour un montant prévisionnel de 

91,221 milliards de FCFA, répartis comme suit : tertiaire (31,5 milliards de FCFA), primaire 

(31,357 milli ards de FCFA), secondaire (24 milliards de F CFA), quaternaire (4,364 milliards 

de FCFA). 

Les préoccupations majeures de la région, en matière de développement, consistent à : (i) 

renforcer lôaccessibilit® des ®tablissements humains par la cr®ation de voies de 

communication pour rendre la région plus attractive, (ii) promouvoir la création de richesses 

par la valorisation de toutes les sources génératrices de croissance ; (iii) promouvoir le 

développement humain durable et une bonne prise en charge de la demande sociale par 

lôam®lioration de la qualit® de vie des populations et (iv) promouvoir la gouvernance locale . 

Graphique 9: répartition sectorielle des investissements pour la région de Tambacounda 

 
Source : SIGFIP 2018/DGB et calculs DP 2019. 

Le secteur primaire a bénéficié du plus gros montant dôinvestissements (31,357 milliards de 

FCFA) dans cette région, mais le taux de réalisation a été assez faible (3,91%). Tambacounda 

d®tient dô®normes potentialit®s qui offrent des opportunit®s de diversification des cultures (la 

banane avec des productions importantes le long de la vallée du fleuve Gambie et le 

développement du maraichage). Une diversité de cultures est notée dans la région (coton, 

arachide, riz, maïs, mil, sorgho et fonio). Des fruits, du niébé et du manioc sont aussi cultivés 

en quantité appréciable. 

La somme allouée au sous-secteur « eaux et forêtsè nôest pas très importante (329,98 millions 

de FCFA) au vu des potentialités de la région. En effet, grâce à sa position géographique, son 

climat, sa pluviométrie, ses forêts classées et le parc national de Niokolo-koba, Tambacounda 
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est une des zones de biodiversité du Sénégal les plus intéressantes. Néanmoins, le montant 

prévu a été intégralement dépensé. 

Le tertiaire a bén®fici® dôune pr®vision de 31,5 milli ards de FCFA, pour un taux de réalisation 

de 50,18%, entièrement consacrée au sous-secteur « transport routier». Aucun projet 

spécifique, dans le domaine touristique, nôa ®t® enregistr® pour ce sous- secteur, malgré les 

potentialités de la région, notamment avec le parc national de Niokolo-koba. 

Pour le secondaire, le secteur nôa enregistr® que des projets du sous-secteur «énergie», pour 

un montant de 24 milli ards de FCFA, mais il nôa pas connu de r®alisation. 

Le quaternaire, quant à lui, a b®n®fici® dôun montant de 4,364 milliards de FCFA, avec une 

réalisation de 22,91%. 

Tableau 9: Principaux projets de la région de Tambacounda 

Code Région 
Contribution 

Axe du PSE 
Principaux projets 

Données 

financières des 

projets (en 

FCFA) 

Observations 

11071 

Tambacounda 

Transformation 

structurelle de 

lô®conomie et 

croissance 

Projet 

de construction et  

de réhabilitation  

de pistes 

 communautaires  

6 588 000 000  

 

11096 

Renforcement de la 

résilience pour la 

sécurité alimentaire 

et la nutrition  

2 425 000 000  

33138 
Capital humain, 

Protection 

sociale et 

Développement 

durable 

Réhabilitation de la 

route Ndioum- 

Ourossogui-Bakel et 

d'aménagement 

d'infrastructures 

connexe dans l'ile à 

morphil 

10 000 000 000 

46 018 

Programme d'appui 

aux initiatives de 

solidarité pour le 

développement 

(PAISD) 

364 000 000 

Source : PTIP 2018-2020 

Il demeure important de poursuivre les efforts dôinvestissements afin de faciliter lôacc¯s des 

populations aux services essentiels en mati¯re de sant®, dô®ducation et dô®nergie. Pour cela, il 

convient de relever le plateau des infrastructures de la région dans lôoptique de désenclaver 
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les zones de production mais aussi en vue de lui permettre dôexploiter toutes ses potentialit®s. 

A cet égard, lôaccent devra être mis sur : 

- le relèvement du plateau technique des infrastructures sanitaires ; 

- la valorisation des potentialités agro-sylvo-pastorales de la région en lui faisant 

bénéficier des programmes comme ceux des Domaines agricoles communautaires 

(DAC) et des fermes pilotes ; 

- lôacc®l®ration du d®senclavement des zones dôacc¯s difficiles dans tous les 

départements ; 

- le renforcement des infrastructures sécuritaires (ce qui est pris en charge dans le 

PUMA) ; 

- lôexploitation du potentiel touristique ; 

- le renforcement des investissements structurants pour exploiter sa position dôouverture 

sur les pays de lôUEMOA et de la CEDEAO. 

2.9. Région de Diourbel  

La région de Diourbel sô®tend sur une superficie de 4 824 km
2
, avec une population estimée, 

en 2018, à 1746 496 habitants. La densité y est de 362 hbts/km
2
. 

Carte 9: région de Diourbel 

 

La région de Diourbel totalise un nombre de douze (12) projets pour un montant 

dôinvestissements de 63,754 milliards de FCFA, répartis selon le tertiaire avec 36,5 milli ards 

de FCFA, le primaire avec 21,822 milli ards de FCFA et le quaternaire  pour un montant 5,432 

milli ards de FCFA. 

 




































































